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” Monsieur le Président, Madame la Présidente, 
Nous regrettons que l’administration n’ait pas avancé davantage dans la phase d’harmonisation des procédures d’appel de notation.

Dans le processus toujours en vigueur dans la filière gestion publique, le notateur de premier degré doit exercer pleinement ses prérogatives en dehors de toute sollicitation et de pression exercée par le notateur final ou la Direction locale.

Il en est ainsi de la validation du projet de rapport faisant suite au recours de l’agent. Les cadres notateurs ne sont-ils pas capables d’évaluer correctement les agents de leurs services sans que la Direction leur tienne la main?  

La CGT Finances Publiques se prononce contre le système d'évaluation/notation tel que mis en place par le décret du 30 avril 2002, encore aggravé par le décret du 17 septembre 2007. 

La CGT Finances Publiques est attachée au principe d’une notation de carrière assise sur une note chiffrée et une appréciation littérale, sur la base du grade et de l’échelon détenus par les agents.

Nous condamnons la suppression annoncée de la note chiffrée, qui constitue un réel repère dans le cadre d’une évaluation qui se déroule chaque année. Dans ce cadre, nous condamnons également la mise en place annoncée de la prime de fonctions et de résultats.

L'appréciation de la valeur professionnelle d'un agent doit être reconnue de manière individuelle, mais dans un cadre de travail collectif, et non sur des critères de comparaison avec d'autres collègues, critères qui constituent bien souvent la seule motivation, sans preuve apportée, de l’administration.

Les bonifications doivent être accordées hors de toute forme de contingentement (dont nous réclamons la suppression), contingentement qui freine la reconnaissance de l’engagement des agents dans le plein accomplissement des missions de service public.

Le système actuel s'inscrit dans une logique managériale du travail (le travail prescrit) qui nie le travail réel (le vrai travail !) et fait abstraction du contexte et des moyens. 

Le système actuel de notation introduit une logique d’objectifs et de résultats en opposition avec celle du service rendu au public et contraire à l’intérêt commun.

II ne permet pas une juste appréciation du travail et des qualités mises en oeuvre par les agents.

Il induit un sentiment d’injustice et d’inégalité, des tensions dans les services, un sentiment de dévalorisation de son travail et une perte de repères. 

C’est dans ce contexte que se déroule l’évaluation/notation des agents auxquels on demande toujours plus et sur lesquels s’exercent les pressions hiérarchiques les plus fortes. Monsieur le Président, Madame la Présidente, il vous appartient d’en tenir compte dans le traitement des appels de notation, de ne pas considérer que les chefs de service ont toujours raison et d’entendre les arguments des agents, jouant ainsi pleinement le rôle d'arbitre qui vous est imparti. 
Inspectrices & Inspecteurs


Cette année en Loire Atlantique, 76 agents à l’échelon variable étaient notés :

· 25 +0,02 ont été accordés

· 15 +0,06 ont été accordés

Il n’y avait pas de contingentement pour les agents à l’échelon terminal.

La CAP Locale avait à examiner 5 recours en notation 

L’administration avait gardé 2 +0,02 en réserve.

· 4 recours sur la note chiffrée uniquement

· 1 recours sur la note chiffrée et les appréciations littérales

Après avis de la CAPL :

· 2 bonifications à  +0,02 ont été accordées

· 1 bonification à +0,01 valant engagement à une bonification supérieure en 2013 a été accordée

· Des modifications sur des appréciations littérales ont été apportées sur un dossier.
La Cgt était mandatée pour soutenir un dossier et a obtenu +0,02.

Contrôleuses & Contrôleurs


Une CAPL qui s’est déroulée dans un climat excellent et constructif sous la présidence de Mme Roger qui maîtrise bien les dossiers.
Cette année, seulement cinq collègues ont fait appel de notation contre 18 l’an passé, ce qui explique sans doute les 9 + 0,02 gardés pour la CAPL ! Le niveau de cette réserve se fait toujours à l’aveugle mais on peut se féliciter de ce haut niveau des bonifications en réserve car cela permet à la CAPL d’exercer pleinement ses prérogatives.

D’autant plus que les réserves non distribuées en CAPL seront reversées au pot commun sur l’exercice suivant.

Sur les cinq appels, quatre ont obtenu satisfaction, soit la distribution de trois + 0,02 et un avis favorable unanime -syndicats et parité administrative-  pour l’obtention possible d’un + 0,06 en CAPN.

En raison du resserrement du calendrier, cette CAPN se tiendra bien en 2012 contrairement à l’exercice précédent où les dossiers viennent tout juste d’être examinés en CAPN !!! 

Conformément au nouveau règlement des CAPL, les votes ont porté sur la demande de l'agent (et non plus sur la proposition de l'administration). La CGT vote toujours POUR la demande de l'agent. Sur les modalités de vote, compte tenu de la non compétence de la CAPL pour l’attribution des + 0,06, la CAPL a exceptionnellement procédé à un double vote sur chaque dossier : une fois pour ou contre l’attribution d’un + 0,02 (compétence CAPL) et une seconde fois pour l’avis pour un + 0,06 (compétence CAPN) en cas d’appel national.

Sur les demandes de modifications d’appréciations, faute de demande explicite sur les modifications demandées, la CAPL n’a pu statuer sur un dossier.

Agentes & Agents


Cette CAPL, présidée elle aussi par Madame Danielle ROGER, s’est déroulée dans le cadre d’un très bon dialogue social. La parité administrative avait bien préparé et étudié les dossiers. Les arguments de la parité syndicale ont été pris en compte.
Cette année, la CAPL a examiné seulement 5 recours en notation contre 13 en 2011.
L’administration au regard du volume de recours de l’année précédente avait mis 11 mois en réserve pour cette année. La CAP locale n’étant compétente que pour l’attribution des +0,02 (1 mois), la réserve était donc très supérieure au nombre de recours.

La réserve non consommée après la CAPL sera ajoutée au capital mois du département l’année prochaine.

Les 5 collègues ayant fait appel de leur notation ont demandé une bonification de leur note (+0,01 à +0,06 selon les dossiers) ou une modification du tableau synoptique. 
Pour cette dernière requête, la Direction a indiqué que les textes ne permettaient pas de modifier le tableau synoptique.

· 4 recours sur la note chiffrée uniquement

· 1 recours sur la note chiffrée et le tableau synoptique

Après avis de la CAPL :

· 1 bonification à +0,01 a été accordée

· 2 bonifications à  +0,02 ont été accordées

· 1 avis favorable à une bonification de +0,06 en CAP nationale a été accordé

La Cgt avait été mandaté par 3 collègues pour défendre leur dossier et a obtenu une bonification pour 2 dossiers et un avis favorable pour un +0,06 en CAP nationale pour 1 dossier. 
Compte tenu de la qualité des dossiers et du volume des réserves, un nombre plus important de bonifications à +0,02 aurait pu être accordé.
La CGT a voté systématiquement pour la demande des agents. 

Défense des dossiers
Nous rappelons à tous les collègues que la Cgt défend tous les dossiers qui lui sont confiés SANS DEMANDER L'ADHESION EN CONTRE PARTIE ! 
Si nous ne savons pas si un collègue a demandé à être soutenu par un autre syndicat, les élu-es peuvent contacter le collègue et proposer de le défendre. La Cgt apporte une aide en cas de besoin pour la rédaction du recours en notation. Ensuite, nos élu-es préparent les dossiers, les décortiquent et cherchent tous les éléments positifs à mettre en avant... 

En CAP, chaque dossier est d'abord soutenu par le syndicat qui a été mandaté par la personne pour défendre son dossier. Une logique et une cohérence dans le traitement des dossiers constituent en effet une meilleure défense des agents. 
Pour autant, nous sommes élu-es par l'ensemble des personnels et quand un autre syndicat, quel qu'il soit, défend un dossier et que nous pensons pouvoir appuyer la demande de l'agent, nous n'hésitons pas à compléter l'argumentaire et à intervenir dans un deuxième temps. La Cgt a toujours le souci de défendre les agentes & les agents avant tout.

Commentaires de la CGT sur ces CAPL

2013
La note chiffrée devrait disparaître en 2013 mais il y aura toujours les avancements  plus ou moins accélérés (1,2 ou 3 mois). Le futur projet prévoit un taux de bonification des notes des agents de 60% au lieu de 50% actuellement.
Recours en CAPL…

Nous rappelons aux collègues qui seraient encore dans le délai de recours de deux mois de la signature de leur notation sous EDEN qu’ils peuvent toujours faire appel utilement, d’autant plus qu’il reste des bonifications en réserve. Si le cas se présentait, la CAPL se réunirait de nouveau avant le 14/07/2012. 
… et en CAPN

En cas de rejet de sa demande en CAP Locale, l'agent a la possibilité de solliciter un recours de 2ème niveau de sa requête en CAP Nationale dans un délai de deux mois à compter de la signature de la fiche de notation, maintenue ou corrigée, via EDEN. Mais dans un souci de fluidifier le calendrier, les organisations syndicales et l’administration se sont accordées sur le fait de privilégier le délai de 15 jours.

Vos représentant-es CGT lors de ces CAPL :                                   N’hésitez pas à nous contacter

Catégorie A :

Franck MAINGUY (02 51 12 81 87)

François BARILLOT (02 51 12 81 88)

Alain COLAS (02 51 25 05 87) - expert

Catégorie B : 
Cécile HAURAY (02 51 12 86 06) 

Geneviève DESTRADE (02 51 25 05 81)

Pierre-Yves GRELLIER (02 51 12 82 12)

Laurent LE CREURER (02 40 55 66 92)

Catégorie C :

Savka COCCO (06 98 09 17 76)

Alain COLAS (02 51 25 05 87)

Matthieu BLIN (02 40 70 90 71)
Contacter la CGT 
(Cgt Finances Publiques,  2 rue du Général Margueritte 44000 Nantes




(Tél & Fax : 02 40 74 06 81




(Courriel : cgt.drfip44@dgfip.finances.gouv.fr




(Internet : http://www.financespubliques.cgt.fr/44/
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